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1. Comment constituer un dossier de permis de 

construire : 

Délai d’instruction 

Minimum : 2 mois 

Maximum : 4 mois (si le projet est situé dans le périmètre d’un monument historique),  

                   5 mois en cas d’Etablissement Recevant du Public (ERP), 

                   D’autres délais existent pour certains types de dossiers. 

L’autorisation est périmée si les travaux ne sont pas entrepris dans les 3 ans à compter de la date de l’arrêté autorisant les 
travaux (prorogation possible de 2 fois une année). 

Déroulement du projet 

1) Dépôt du dossier en Mairie (Art. 423-1 : la mairie est le guichet unique) ; 

2) Consultation des services extérieurs, par la CCAPV, si nécessaire ; 

3) Complément éventuel et/ou demande dans le premier mois ; 

4) Délivrance de l’autorisation ; 

5) Déclaration d’ouverture de chantier ; 

6) Déclaration Attestant l’Achèvement et la Conformité des Travaux. 

Nombre de dossiers 

Selon les services à consulter se renseigner en Mairie qui se chargera de l’envoi des dossiers (2 pour la mairie, 1 pour le 

service instructeur, 1 pour l’ABF, 1 exemplaire pour chaque service à consulter). 

 

Pour les permis des maisons individuelles uniquement dans un périmètre d’un monument historique de 500 m, le délai 

passe de 4 mois à 3 mois et ce depuis la Loi n°2016-925 du 7 juillet 2016 dite « Loi Patrimoine » ou « Loi CAP » applicable 

depuis le 9 juillet 2016 ; 

Recours à l’architecte seuil abaissé à 150 m² au lieu de 170 m² : décret officiel n° 2016-1738 du 14/12/2016, suite à la 

Loi n° 2016-925 du 7 juillet 2016 dite « Loi Patrimoine » applicable au 1er mars 2017. 

2. Que dois-je déclarer et pourquoi ? 

Le permis de construire permet de vérifier qu’un projet de construction respecte les règles d’urbanisme en vigueur. Il suppose 
donc la vérification de critères précis de conformité. 
 
Ce guide a été conçu par le service instructeur de la Communauté de Communes Alpes Provence Verdon pour vous 
accompagner dans la constitution de votre dossier, vous guider dans la réalisation de divers plans et vous permettre de ne 
pas oublier de documents indispensables qui retarderaient le traitement de votre autorisation d’urbanisme. 
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L’équipe du service instructeur de la Communauté de Communes Alpes Provence Verdon reste à votre disposition pour 
répondre à d’éventuelles questions complémentaires. 
 
Permis de construire pour les travaux suivants : 
 

 20 m² hors zone U PLU ou document en tenant lieu ; 

 40 m² en zone U si accolé à l’existant ; 

 Si les travaux portent la surface de l’habitation à plus de 150 m² [article 431-2 du code de l’urbanisme] ; 

 Les piscines dont la surface est supérieure à 100 m² ou dont la couverture a une hauteur supérieure à 1.80 m, quelle 

que soit sa superficie ; 

 Les éoliennes d’une hauteur supérieure ou égale à 12 m (mât + nacelle) ; 

 Les serres et châssis dont la hauteur est supérieure à 4 m, et dès 1.80 m pour une superficie supérieure à 2 000 m². 

Dans le cadre de la protection du patrimoine : 

 Travaux extérieurs et intérieurs portant sur des immeubles identifiés, comme présentant un intérêt patrimonial ou 

paysager, dans les secteurs sauvegardés ; 

 Travaux dans le cadre d’une Opération de Restauration Immobilière ; 

 Travaux portant sur un immeuble inscrit ou classé au titre des Monuments Historiques. 

Dans tous les cas, se renseigner auprès du Service Instructeur ou du Service Territorial de l’Architecture et du Patrimoine 

(STAP) de votre département. 

3. Comment déclarer ? 

Je dépose un permis de construire lorsque mon projet a pour but de créer 40 m² de surface de plancher dans les zones U 
des communes en PLU ou document en tenant lieu et si mon projet est accolé à l’existant, (20 m² hors zone U) ou si mes 
travaux portent superficie de mon habitation à plus de 150 m² [article 431-2 du code de l’urbanisme]. 
 
Je dépose un dossier de permis de construire : 
 
 
 
 
 

Dois-je recourir à un architecte ? 

Pour certaines demandes de permis de construire, le recours à un architecte est obligatoire : 
 Si vous ne construisez pas pour vous-même (exemple : SCI, SARL …) ; 
 Ou si après réalisation de votre projet, l’emprise au sol ou la surface de plancher dépasse au total les 150 m² (existant 

+ projet) (décret n° 2016-1738 du 14/12/2016) : applicable depuis le 1er mars 2017. 
 

En savoir plus : https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/N319 
 

Etude thermique obligatoire 

L’arrêté du 11 décembre 2014 simplifie et allège le RT2012, applicable au permis de construire déposé après le 1er janvier 
2015. 
 

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/N319
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Pour les extensions de maisons individuelles, les exigences ont été fortement réduites et sont les 

suivantes : 

 

Surface de l’extension 
(SRT) 

< 50 m² Entre 50 et 100 m² > 100 m² 

Réglementation à 
appliquer 

RT existant par éléments 
RT 2012 intermédiaire 
permis de construire* 

RT 2012 complète 

 
*seul le calcul du BBio doit être effectué. Le calcul de Cep n’est plus obligatoire et les systèmes de chauffage, ventilation et eau chaude 
sanitaire ne sont pas étudiés. De plus, le projet est exempté de test d’étanchéité et le recours aux énergies renouvelables devient facultatif. 

 

Pour les extensions de bâtiments autres (logements collectifs, bureaux, …) 

Si la SRT est inférieure soit à 50 m², soit à 150 m² et à 30 de la SRT* des locaux existants, elle est uniquement soumise aux 
exigences définies par l’arrêté du 3 mai 2007 (dite RT existant par éléments). 
 
*l’application SHONRT (Surface Hors Œuvre Nette au sens de la RT) est remplacée par la SRT (Surface Thermique au sens de la RT). 
Seul le nom change, les modalités de calcul restent identiques. 

 

En savoir plus : https://app.rt-batiment.fr/attestations/ 
http://rt-re-batiment.developpement-durable.gouv.fr/attestations-de-prise-en-compte-de-la-a21.html 

4.Comment remplir le dossier ? 

Le demandeur doit déposer 4 exemplaires correspondants en Mairie, qui se chargera de faire la répartition comme indiquée 

ci-dessus. Cela afin de faciliter l’instruction des dossiers entre les différents services externes à consulter. 

Dans l’encadré « identité du demandeur », j’indique (page 1 du 

cerfa) : 

 Nom ; 

 Prénom ; 

 Date et lieu de naissance. 

 

https://app.rt-batiment.fr/attestations/
http://rt-re-batiment.developpement-durable.gouv.fr/attestations-de-prise-en-compte-de-la-a21.html
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Dans l’encadré « coordonnées du demandeur », j’indique (page 1 

du cerfa) : 

 Mon adresse complète (numéro, voie, ville et code postal), ainsi que, si je le souhaite, celle à laquelle les courriers 

et décisions me seront envoyés (si différente de l’adresse personnelle déjà indiqué) ; 

 Mes coordonnées téléphoniques et/ou mail me permettant d’être contacté en cas de besoin. 

 

Dans l’encadré « le terrain », j’indique (page 2 du cerfa) : 

 Les références cadastrales, la section et le numéro de parcelle (par exemple OB 153), je peux les retrouver sur 

www.cadastre.gouv.fr ou sur mon titre de propriété ; 

 L’adresse complète des travaux (numéro, voie, ville ou à défaut le lieu-dit) ; 

 La surface en m² de l’unité foncière (ensemble des parcelles où je réalise les travaux). 

http://www.cadastre.gouv.fr/
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Si mon projet se situe sur plusieurs parcelles, j’indique la parcelle principale dans la page 2 du cerfa (rubrique 3 – le terrain) 

et les autres sur la fiche complémentaire des références cadastrales : 

 

Je complète la rubrique « architecte » si je rentre dans les 

conditions citées précédemment, j’indique (page 4 du cerfa) : 

 Les coordonnées de l’architecte ; 
 Faire signer et tamponner par l’architecte. 

 
Si je ne suis pas dans ce cas je coche la case en bas du cadre 5 .1. 
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Dans l’encadré « nature des travaux envisagés », j’indique (page 4 

du cerfa) : 

 La nature des travaux envisagés ; 

 Une courte description de votre projet ou de vos travaux (cette étape permet de comprendre le projet. En secteur 

inscrit ou classé, elle doit être développée en insistant sur les matériaux et coloris. Cela peut être fait sur une feuille 

à part, à joindre) ; 

 Les informations complémentaires. 
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Je complète la rubrique « destination des constructions et tableau 

de surfaces », si mon projet se situe dans une commune couverte par 

un PLU, j’indique (page 5 du cerfa) : 

 La surface existante avant travaux dans sa destination initiale ; 

 La surface créée dans sa destination du projet ;  

 Les surfaces totales. 

Exemple pour une exploitation agricole qui devient une habitation : 

 

190 190 

190 190 

190 

0 
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Je complète la rubrique « destination, sous-destinations et tableau 

des surfaces », si mon projet se situe dans une commune en Carte 

Communale ou RNU, j’indique (page 6 du cerfa) : 

 La surface existante avant travaux dans sa destination initiale ; 

 La surface créée dans sa destination du projet ; 

 Les surfaces totales. 
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Si je crée des places de stationnement ou de la superficie de bassin de piscine, je les déclare : 

 le nombre de places (couvertes ou non couvertes) doit correspondre aux besoins du projet et s’il y a un document 

d’urbanisme aux dispositions de ce dernier. 

 

Dans l’encadré « à remplir lorsque le projet nécessite des 

démolitions », j’indique (page 7 du cerfa) : 

 La date approximative à laquelle le ou les bâtiments dont la démolition est envisagée ont été construits ; 

 Si c’est une démolition totale ou partielle ; 

 Le nombre de logement démolis. 
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Je complète la rubrique « information pour l’application d’une 

législation connexe », si mon projet se situe dans le périmètre de 

protection d’un monument historique ou dans un site patrimonial 

remarquable, j’indique (page 8 du cerfa) : 

 Dans quelle situation il est en cochant la case correspondante. 

 

Dans l’encadré « engagement du ou des demandeurs », j’indique 

impérativement (page 8 du cerfa) : 

 Lieu ; 

 Date ; 

 Signature de l’ensemble des demandeurs. 

 

Dater et signer le dossier, dans le cas contraire : motif d’incomplétude (envoi d’un courrier) 
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Dans le volet fiscal : « déclaration des éléments nécessaires au 

calcul des impositions (DENCI) », j’indique obligatoirement (page 16 

du cerfa) : 

 La surface taxable totale créée de la ou des construction(s) ; 

 La surface taxable créée des locaux clos et couverts à usage de stationnement ; 

 Surface taxable démolie de la (ou des) construction(s). 
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5. Les pièces constitutives de mon dossier 

Le numéro de chaque pièce doit être reporté sur la pièce correspondante (ex : PC1, PC2, …). 
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Pièces obligatoires pour tous les dossiers à fournir dans tous les 

cas 

PC1 : Un plan de situation 

Article R.431-7 a) du code de l’urbanisme) : un plan permettant de localiser votre projet sur le territoire de la commune afin 
de déterminer quelles sont les règles d’urbanisme qui s’y appliquent. Sur ce plan, seront indiqués son échelle, la direction du 
Nord, l’endroit à partir duquel les photos jointes ont été prises, ainsi que l’angle de prise de vue. 
 
Nous vous conseillons d’établir ce plan d’après, une carte IGN ou, si le projet est situé dans le tissu urbanisé de la 
commune, d’après un plan cadastral. Liens utiles : www.cadastre.gouv.fr pour avoir un plan cadastral ou 
www.geoportail.gouv.fr pour avoir une carte IGN à l’échelle. 
 

 

PC2 : Un plan de masse 

Article R.431-9 du code l’urbanisme : un plan de masse permettant de vérifier que les futures constructions respectent les 

différentes règles d’implantation et de hauteur, y compris par rapport aux constructions existantes s’il y en a. 

Ce plan peut être établi d’après un extrait de cadastre ou un plan de géomètre. Y seront indiqués : 

 Son échelle ; 

 La direction du Nord ; 

 Les cotes du terrain et l’implantation de la construction et des bâtiments existants par rapport aux limites de propriété ; 

 L’endroit à partir duquel les photos jointes ont été prises, ainsi que l’angles de prise de vue ; 

 Les longueurs, largeurs et hauteurs (mesurées à partir du terrain naturel) des bâtiments existants et créés ; 

 L’organisation des accès à la voie publique ; 

 L’emplacement pour le raccordement aux réseaux ou l’installation du système d’assainissement individuel ; 

 Les arbres existants, ceux qui seront plantés ou supprimés ; 

 Les parties du terrain qu’il est prévu de creuser pour réaliser le projet ; 

 Le branchement aux réseaux. 

 

Pour un projet situé en zone inondable délimitée par un Plan de Prévention des Risques, les côtes du plan de masse 

doivent être rattachées au système altimétrique de référence de ce plan. 

http://www.cadastre.gouv.fr/
http://www.geoportail.gouv.fr/
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PC3 : Un plan de coupe 

Article R431-10 b) du code de l’urbanisme : un plan en coupe permettant de comprendre l’implantation du projet et ses 

incidences sur le terrain existant avant le projet. Sur cette coupe, seront indiqués : 

 Le profil du terrain avant et après travaux ; 

 L’implantation de la construction par rapport au profil du terrain ; 

 Le volume extérieur des constructions. 
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Il n’est pas nécessaire de faire apparaitre les planchers intérieurs. 

 

L’objectif est de vérifier ici si votre projet tient compte du terrain : c’est la maison et ses annexes qui s’adaptent à 

leur environnement et non l’inverse. Entre autre, les délais et remblais doivent être minimisés. Le trait de coupe peut 

figurer sur le plan de masse pour une meilleure compréhension. 
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PC4 : Une notice 

Article R431-8 du code de l’urbanisme : une notice vous permettant de préciser les éléments de votre projet qui ne peuvent 

pas être représentés graphiquement. Elle présente d’une part, l’état initial du terrain et de ses abords (constructions 

existantes, végétation, éléments paysagers) et d’autre part, le projet en répondant à 6 questions : 

 Quel aménagement est prévu pour le terrain ? 

 Comment sont prévus l’implantation, l’organisation, la composition et le volume des constructions nouvelles, 

notamment par rapport à leur environnement bâti et paysagé ? 

 Comment sont traités les constructions, clôtures, végétation ou aménagements situés en limite de terrain ? 

 Quelles sont la nature des matériaux envisagés et la couleur des constructions ? 

 Comment sont traités les espaces libres, notamment les plantations ? 

 Comment sont organisés et aménagés les accès au terrain, aux constructions et aux aires de stationnement ? 

Dans les secteurs protégés (secteur sauvegardé, zone de visibilité d’un monument historique, AVAP anciennement 

ZPPAUP…), outre la nature des matériaux et les couleurs, il vous sera demandé la mise en œuvre exacte des travaux 

protégés (matériaux collés ou agrafés, enduits…). Renseignez-vous à la mairie ou au STAP. 

 

La création d’une maison doit s’accompagner d’une réflexion plus globale sur son implantation, par rapport au relief 

du terrain, à son orientation, aux vues ou aux protections à privilégier et à tout élément qui en fait un terrain unique. 

Le projet architectural doit également tenir compte de l’environnement bâti, traditionnel ou plus contemporain, afin 

de d’y intégrer au mieux. Il ne s’agit pas pour autant de faire du « faux vieux » ou de créer un objet architectural sans 

lien avec son contexte. 
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PC5 : Un plan des façades et des toitures 

Article R431-10 a) du code de l’urbanisme : ces plans, établis généralement à l’échelle 1/100, permettent d’apprécier l’aspect 

extérieur de votre projet. Toutes les façades devront être représentées, qu’elles aient ou non des ouvertures, et nommées 

selon leur orientation, afin que l’instructeur de votre dossier puisse se repérer facilement. 

Tout ce qui se voit de l’extérieur devra être représenté (matériaux, ouvertures, cheminées, éléments de décors …). Si votre 

projet modifie les façades d’un bâtiment existant, représenter l’état initial des façades et des toitures et l’état futur. 

 

La composition des façades doit tenir compte d’une logique de propositions d’ouvertures, d’alignement, de 

matériaux, de couleurs et de système d’occultation. Cette logique doit être suivie jusqu’au bout et ne doit pas 

changer d’une façade à l’autre, que votre projet ait un caractère traditionnel ou contemporain. 
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PC6 : Un document graphique 

Article R431-10 c) de code de l’urbanisme : ce document, soit un photomontage, soit une perspective, permet de rendre 

compte du projet dans son environnement bâti et paysagé. 

 

Soyez vigilant à la représentation que vous allez réaliser et à l’image dégagée du projet qui peut être source de 

mauvaise interprétation, notamment si les rapports d’échelle ne sont pas corrects. Cherchez à prendre une 

photographie avec un point de repère servant d’échelle. Exprimez simplement vos intentions. 
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PC7 : Une photographie permettant de situer le terrain dans l’environnement proche 

Article R431-10 d) du code de l’urbanisme : un document photographique permettant de connaitre l’aspect du terrain 

d’implantation du projet et des terrains qui le jouxtent immédiatement (façades des constructions avoisinantes, arbres 

existants, …). 

 

 

 

PC8 : Une photographie permettant de situer le terrain dans l’environnement lointain 

Article R431-10 d) de code de l’urbanisme : un document photographique permettant de connaitre, plus largement, l’aspect 

du terrain d’implantation du projet et des terrains avoisinants (aspect général de la rue, façades, paysage environnant, …). 
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Attestation RT 2012 

L’arrêté du 11 décembre 2014 simplifie et allège le RT2012, applicable au permis de construire déposé après le 1er janvier 
2015. 

Voir page 4 du présent document. 
 

 

Pièces complémentaires selon la nature du projet 

 Si votre maison est destinée à la location : les plans d’aménagement intérieurs sont alors à joindre afin de prouver 

que la réglementation accessibilité et le règlement sanitaire départemental sont respectés ; 

 Si votre projet se situe, notamment, en lotissement, dans une ZAC, dans une zone parasismique ou soumise à un 

PPR ; 

 Si vous ne pouvez pas vous raccorder à un réseau d’assainissement collectif : une attestation de conformité à la 

règlementation doit être fournie (CF Service Public d’Assainissement Non Collectif, de la CCAPV). 

 

 

 


